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Résumé

Les sociétés démocratiques sont-elles capables d’organiser la diète énergétique qu’impose la prévention du ch
climatique ? Quelles difficultés devraient-elles alors surmonter ? Elles ne sauraient y parvenir sans changer la n
politiques publiques et sans apprendre à déterminer collectivement de nouveaux modes d’existence individuels, ins
des devoirs.Pour citer cet article : D. Bourg, C. R. Geoscience 335 (2003).
 2003 Académie des sciences. Publié par Éditions scientifiques et médicales Elsevier SAS. Tous droits réservés.

Abstract

The Climate Challenge: the limits of public policies.Can democratic societies organise the energy diet imposed b
prevention of climate change? What would be the difficulties to overcome? This challenge could not be met without c
the nature of public policies and without learning how to determine collectively new individual lifestyles, not separab
duties.To cite this article: D. Bourg, C. R. Geoscience 335 (2003).
 2003 Académie des sciences. Publié par Éditions scientifiques et médicales Elsevier SAS. Tous droits réservés.

Mots clés : défi climatique ; politiques publiques ; démocratie représentative ; démocratie participative ; philosophie politique ; techniqu
limites ; modes de vie ; carbone
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Abridged English version

Climate change poses not only scientific and te
nical challenges, but social and political ones as w
That dual assumption at least is the starting poin
this talk: (1) to minimize climate risk and stabiliz
emissions, we should within thirty years go und
the threshold of three gigatons of carbon emissio
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réservés.
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(2) this objective cannot be achieved in so shor
time using only technical means; it will require sign
icant lifestyle changes. The problem is to know if su
changes are politically and democratically possib
No social force exists within industrial societies th
would be spontaneously inclined to reduce its ene
consumption and whose significance and capacity
political expression would have simply to be streng
ened. The modern way of life, which consumes la
amounts of energy and which favours increasing m
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bility, has the real or potential support of almost
of the inhabitants of this planet. The changes wh
would allow a significant decrease in our greenho
gas emissions do not seem to respond to traditio
public policy approaches: those generally aim at m
ing it possible for individuals to maximize their inte
ests. No detailed, well-argued plan for an alterna
society exists, which the public would regard as de
able. This talk tries to enumerate the main obsta
that an effective political response to the climate ch
lenge should surmount, as well as some of the poss
solutions.

1. Une réponse politique et démocratique au défi
climatique

Quelles difficultés devrait surmonter une répon
politique et démocratique au défi climatique ? Les o
tacles pourraient paraître infranchissables, peut-êt
sont-ils, seule l’expérience nous autorisera à l’affirm
ou à l’infirmer. Pour chercher à identifier ces difficu
tés, il convient de se placer sur le double plan de
philosophie politique, c’est-à-dire de la réflexion s
les principes d’organisation de la société, et des sup
tations quant aux réactions citoyennes. Le premie
lève de l’opposition raisonnable/déraisonnable; le
cond de l’opposition certain/incertain, avec cette di
culté que l’on a toujours tendance à mesurer l’ave
à l’aune du passé, mesure que le cours même de l
toire rend par principe aléatoire.

2. Le défi climatique

Qu’est-ce que le défi climatique ? Je présuppos
qu’un tel défi existe. Dans le cadre de cette hypoth
je considérerai pour vraies les analyses de Jean-P
Dupuy [4] : si l’on ne fait rien pour limiter de faço
drastique nos émissions de CO2, le pire est certain
Selon Dupuy, le problème n’est pas ici celui
l’incertitude, mais l’impossibilité où nous sommes
croire ce que nous savons. Nous connaissions ava
11 septembre 2001 la possibilité de l’hyper-terrorism
mais il nous était impossible d’en tenir compte pou
prise de décision [4].

Quoi qu’il en soit, la consommation mondia
d’énergie croît et devrait continuer à croître de 2
par an. La quasi-totalité de cette énergie (85%) p
venant de ressources fossiles, l’augmentation d
consommation annuelle d’énergie se traduit imm
quablement par une augmentation de nos émission
carbone, alors qu’il conviendrait, au contraire, d’orie
ter le corps social des sociétés démocratiques déve
pées vers une décroissance annuelle de la consom
tion d’énergie d’origine fossile de 2%. Si l’on tien
en effet, à stabiliser la concentration de CO2 dans l’at-
mosphère à la hauteur de 450 ppm, il faut alors p
venir à redescendre sous la barre des 3 Gt de car
par an d’ici à une trentaine d’années. Ce qui signi
rait, pour une population actuelle de 6 milliards d’h
mains, un quota individuel de 500 kg de carbone
an [8]. Un Américain émet aujourd’hui plus de dix fo
cette quantité de carbone, et un Français plus de
fois ; un seul aller-retour Paris–New York suffit, p
exemple, à épuiser ce quota.

Je postulerai encore qu’il sera difficile, voire im
possible, d’atteindre une telle réduction de nos ém
sions de carbone dans les trente ans qui vien
sans en passer par une diète énergétique, autre
dit par une réduction importante de notre consom
tion d’énergie en général. Il existe bien sûr d’aut
sources d’énergies que fossiles : les énergies nuclé
hydraulique, éolienne, solaire, géothermique, la b
masse. Mais trente ans, c’est très court pour chang
donne énergétique à l’échelle de la planète, et qui
est, pour une population croissante, en situation de
trapage économique dans de nombreuses régions
investissements requis seraient considérables. À
s’ajoute le fait qu’aucune de ces techniques, à l’
ception du nucléaire, n’est pour l’heure capable
répondre à une demande massive d’énergie à fa
coût. Même un saut technologique proche ne rés
drait pas comme par enchantement le problème
n’affecterait pas le rythme généralement lent de
fusion d’une technique nouvelle à l’échelle planéta
La diète semble donc pour l’essentiel le seul mo
d’atteindre l’objectif fixé. Et c’est le Nord qui devra
ouvrir la danse : la réduction de nos consommati
conditionnant un effort de réduction ou de stabilisat
des populations du Sud. En revanche, une exten
au reste de la planète du mode de vie nord-améri
conduirait à décupler la quantité actuelle d’émissi
de dioxyde de carbone.

Que signifierait alors l’évolution vers une civilis
tion pauvre en carbone, compte tenu de la forte c
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posante carbone de nos gestes quotidiens et de leu
vironnement technique ? Des modes de consomma
et de production, de transport, et également des va
profondément différents. Et donc des modes d’e
tence nouveaux, caractérisés notamment par une
bilité physique restreinte. Un tel objectif constitue-t
à proprement parler un objectif politique ? Autreme
dit, peut-il être atteint en prenant appui sur l’ensem
des moyens collectifs (législatifs, réglementaires,
caux, et sur les nouveaux instruments, comme
conférences de citoyens et, sur un autre plan, les
mis négociables, etc.) dont nous disposons, à côt
marché, pour influer de façon consciente et intent
nelle sur le cours des sociétés, c’est-à-dire sur
modes de vie et leur composante technique.

Cette question se pose dans un cadre nation
démocratique, c’est-à-dire celui où peut s’exprim
un assentiment populaire formalisé ; les actions en
prises à l’échelle nationale ne peuvent être effica
que s’il existe une entente internationale en vue de
duire les émissions de gaz à effet de serre à l’éch
de la biosphère.

3. Difficultés essentielles

À quelles difficultés essentielles une pareille te
tative serait-elle confrontée? La première est rela
au temps. Le temps des politiques publiques ne se
duit pas au temps court de la vie électorale. La lu
contre la pollution d’origine automobile remonte, p
exemple, aux années 1940 pour la Californie ; or,
premières mesures efficaces de limitation apparais
au cours des années 1970. Le programme électr
cléaire français lancé par le gouvernement Mess
en 1974 s’achèvera une quinzaine d’années plus
Etc.

La difficulté est ailleurs. Comment poursuivre
effort de réduction constante des consommations
deux ou trois décennies, avec des difficultés d’acc
tation sociale peut-être croissantes ? Comment te
Il devrait être possible, toutefois, de prendre appui
des accords internationaux, mais les peuples n’y
pas nécessairement sensibles. En revanche, une
nique climatique nourrie, et probablement dramatiq
devrait fournir des arguments puissants. On pou
également imaginer, en vertu du principe de partic
tion, une mobilisation quasi constante de l’opinion
-

-

t
-

.

-

des conférences citoyennes à répétition. Dans cett
tique, la poursuite des activités de l’IPCC paraît ind
pensable. De façon plus large, une Organisation m
diale de l’Environnement conçue en matière d’exp
tise à l’instar de l’IPCC, forgerait plus généraleme
un instrument politiquement fort utile.

La seconde difficulté est également d’ordre tem
rel. Elle relève de l’opposition entre le temps co
de la décision politique, suivie d’effets contraigna
immédiats, et le temps long, en l’occurrence diffé
des résultats obtenus. La cause en est la profo
inertie des phénomènes climatiques. Des efforts cr
sants devraient déboucher, au moment des élec
suivantes, non seulement sur une absence de rés
tangibles, mais même, probablement, sur une ag
vation de la situation. Cette aggravation présumée
vrait toutefois pouvoir jouer dans les deux sens : ce
priver de leur sens les efforts consentis, mais ég
ment conforter et légitimer leur poursuite.

Troisième difficulté : lesdits efforts ne sauraient
cevoir le soutien d’une catégorie sociale particuliè
la réduction des consommations d’énergie n’ava
geant personne, si ce n’est les producteurs de t
niques énergétiquement efficaces, mais, en tant
producteurs exclusivement, non en tant que cons
mateurs soumis à l’effort général. Nous ne serions
là dans le cas de figure de la PAC, par exemple, c
teuse pour l’ensemble du corps social, mais ava
geuse pour un groupe restreint particulièrement a
Toutefois, le fait qu’il en aille ainsi présente égalem
un avantage : l’effort commun est d’autant mieux
cepté qu’il est ostensiblement et équitablement rép

En revanche, il existe des domaines et des mo
lités d’intervention préférables à d’autres. Il est, p
exemple, plus aisé de réduire le trafic des march
dises par camion qui a lieu pour moitié sur des tra
supérieurs à 200 km, ou encore le trafic civil aéri
que d’attaquer frontalement la mobilité individue
via la circulation automobile. Il ne serait toutefois p
impossible de réduire sensiblement l’énergie cons
mée par ladite circulation, en bridant électroniquem
les moteurs, en cherchant à réduire le poids moyen
véhicules, etc.

Infléchir les modes de vie individuels constitue
quatrième et la plus grande des difficultés. Lorsqu’
politique publique concerne de façon frontale des in
rêts majeurs ou des habitudes solidement ancrées
suscite immanquablement des résistances fortes e
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stratégies de contournement. De la décision du gou
nement hongrois d’augmenter en octobre 1990 de 7
le prix de l’essence, suivie de l’obstruction de tous
ponts sur le Danube par les taxis de Budapest, à l
cente tentative d’augmentation de la TIPP en Eur
à l’automne 2000, en passant par les résultats mit
de la lutte contre le tabagisme, les exemples son
gion. À cet égard, les aléas des politiques publique
matière de ressources halieutiques, sont exempla
l’interdiction de construire des bateaux plus gran
que ceux qu’ils remplacent conduit les bateaux de
conde génération à prendre de l’embonpoint jusq
devenir quasiment ronds, la restriction de la durée
pêche est suivie d’une telle mobilisation des moy
de pêche durant la période autorisée qu’au bou
compte, les ressources prélevées sont quantitative
équivalentes, etc.

Plus fondamentalement, il semble qu’il y ait u
contradiction entre le rôle de l’État tel que la ph
losophie contractualiste des XVIIe et XVIII e siècles
l’a pensé, et dont nos institutions ont hérité, et
qu’exigerait la prévention du changement climatiq
L’État est conçu comme le « garant » de « l’indép
dance individuelle », comme le dira plus tard Ben
min Constant, et il revient à chacun de déterminer
fins qu’il entend poursuivre : « Toutes les fois que
gouvernements prétendent faire nos affaires, écrit
core Constant [3], ils les font plus mal et plus d
pendieusement que nous. » Or, s’il voulait gara
effectivement l’un des nouveaux droits de l’homm
fondamentaux, d’ores et déjà reconnu par de m
tiples Constitutions, celui à vivre au sein d’un en
ronnement équilibré qui ne nuise pas à la santé, l’É
devrait au contraire limiter l’épanouissement de c
tains intérêts individuels : s’immiscer, par exemp
dans l’organisation du quotidien et contrarier ceux
choix de vie qui engendrent les dommages envir
nementaux et/ou sanitaires indirects les plus gra
Ce droit à l’environnement est-il, par exemple, com
tible, en matière climatique, avec une mobilité fond
sur une consommation d’énergie fossile croissante
ne connaît d’autre limite que pécuniaire ou physiqu
La garantie d’un tel droit est solidaire de l’impositio
de devoirs, avec ce que cela suppose en termes d
termination des comportements individuels. Et ce n
pas pour une catégorie particulière, mais pour l’
semble de la population. L’enjeu n’est donc rien mo
qu’un changement de nature des politiques publiq
:

t

-

Elles devraient ne plus être formelles, c’est-à-dire
simples règles du jeu, mais devenir substantie
c’est-à-dire touchant directement aux modes de
via la criminalisation de certains comportements.
qui exigerait probablement une transformation de c
taines valeurs, mais cette dernière risque plutôt d’
induite par le changement précédemment évoqué.

Cinquième et dernière difficulté, la contradicti
potentielle entre la croissance telle que nous la con
sons et une politique climatique, et plus généralem
écologique, visant à une réduction des flux d’éne
et de matières. Or, la redistribution continue des
chesses autorisée par la croissance est une des c
tions du bon fonctionnement des démocraties. Là
core, il conviendrait d’éviter tout choc frontal et d’em
ployer toutes les voies envisageables pour décon
ter les flux de matières et d’énergie d’un côté, et
flux financiers de l’autre. Il existe, à cet égard, d
issues possibles, soit en matière d’ingénierie, ave
facteur 4 [10] et l’écologie industrielle [1,2,5], soit e
matière de gestion, avec l’économie de fonctionna
[6,7].

4. Une politique de prévention du changement
climatique

Une politique de prévention du changement clim
tique semble relever de ce qu’on appelle commu
ment un choix de société. Or, c’est précisémen
que nos sociétés ne savent pas faire. Le march
ternational, les droits fondamentaux garantis par
constitutions nationales, sont contradictoires ave
choix d’un autre type de société. D’où, d’ailleurs,
conclusion d’une des rares réflexions de philosop
politique consacrée à l’urgence écologique et clim
tique, celle de Hans Jonas : les démocraties libér
sont incapables d’assumer nos responsabilités
velles, seules des « tyrannies bienveillantes et b
informées » pourraient y parvenir [9].

Je ne fais pas mienne cette conclusion, mais je c
que nos démocraties ne peuvent faire face au c
gement climatique qu’au prix d’une profonde mé
morphose. Elles ne sauraient le faire qu’en institu
des procédures nouvelles de détermination collec
de « l’être ensemble », façonnant ainsi nos modes i
viduels de vie. Ce qu’exigeait, il y a quarante ans d
un philosophe et économiste comme Bertrand de
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Cet article a été publié sous une version différe
dans D. Bourg,Le nouvel âge de l’écologie, Paris,
Éditions Descartes et Cie, 2003, pp. 165–171.
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